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Budget fédéral 2023-24 
Un pas de plus dans la transition mais loin d’une politique industrielle verte soutenue 
 
Ottawa, le 28 mars 2023 – Devant l’attractivité des mesures contenues dans l’Inflation Reduction Act (IRA) afin 
d’accélérer la transition énergétique au sud de la frontière, de même que la riposte européenne visant la 
transition vers la neutralité climatique, le gouvernement fédéral avait l’occasion d’orienter une véritable 
politique industrielle verte et de la soutenir afin d’éviter les délocalisations industrielles. Malheureusement, on 
ne peut parler d’une transformation de notre politique industrielle mais les annonces d’aujourd’hui constituent 
un pas néanmoins significatif vers la décarbonation.  Le budget offre des mesures structurantes qui permettront 
d’enclencher la transition verte.  D’ailleurs l’Alliance SWITCH offre sa collaboration au gouvernement du Canada 
pour mettre en place ces mesures et d’autres afin d’accélérer la transformation de notre économie pour quelle 
soit plus verte, plus inclusive et plus prospère. 
 
L'électricité propre  
Le gouvernement fédéral propose d’instaurer un crédit d’impôt remboursable de 15 % pour les investissements 
admissibles dans les systèmes de production d’électricité sans émissions (éolien, solaire, hydroélectrique, 
marémotrices).  Ce crédit d’impôt est accessible à la fois aux entités privées et publiques de production y compris 
les systèmes fixes de stockage de l’électricité, comme les batteries, de même que pour les lignes de transport 
de l’électricité entre les provinces et les territoires. Les nouveaux projets et les projets de rénovation des 
installations existantes seront admissibles. La contribution fédérale devra être utilisée pour réduire le montant 
des factures d’électricité des consommateurs. Le fédéral consultera les provinces, les territoires et d’autres 
parties concernées pour élaborer la mise en œuvre du crédit d’impôt à l’investissement pour l’électricité propre. 
 
La filière batterie : un contexte incertain 
Le gouvernement du Canada reconnaît certes l’importance de l’implantation d’usines dans la chaîne de valeur 
des batteries en vue de contribuer à la décarbonation canadienne.  Des sommes importantes sont mises de côté 
via la Banque de l’infrastructure du Canada qui investira au moins 10 milliards de dollars dans l’énergie propre 
et au moins 10 milliards de dollars dans les infrastructures vertes. 
 
Mesures améliorées, mais circonscrites pour des technologies propres  
Le budget de 2023 propose un crédit d’impôt remboursable équivalant à 30 % du coût des investissements 
relatifs à la nouvelle machinerie et au nouvel équipement utilisés pour fabriquer ou transformer des 
technologies propres clés et extraire, transformer ou recycler les principaux minéraux critiques (lithium, cobalt, 
nickel, graphite, cuivre et les éléments de terres rares).  De plus, le budget de 2023 propose de verser 500 
millions de dollars sur dix ans au Fonds stratégique pour l’innovation afin d’appuyer le développement et 
l’application de technologies propres au Canada. 
 
Améliorer les taux d’imposition réduits pour les fabricants de technologies à zéro émission 
Afin d’encourager la fabrication de technologies à zéro émission au Canada, le budget de 2021 a réduit de moitié 
les taux d’imposition sur le revenu des sociétés pour les entreprises de fabrication de technologies à zéro 
émission. Ces taux, de 4,5 % pour les petites entreprises et de 7,5 % pour les autres, devraient arriver à échéance 
à compter de 2032. Au cours des prochains mois, le gouvernement fédéral consultera l’industrie des 
biocarburants afin de revoir les mesures de soutien qui pourraient aider le secteur à répondre à la demande 
croissante de carburants à faibles émissions. 
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À propos de l’Alliance SWITCH 
Fondée en 2013, SWITCH, l’Alliance pour une économie verte, mobilise les organisations issues autant du milieu 
des affaires et de la finance que des groupes environnementaux afin d’accélérer la transition vers une économie 
plus verte et plus sobre en carbone. Elle vise à identifier des pistes concertées de solutions pragmatiques et 
réalistes pour une transition plus juste, plus innovante et plus porteuse pour notre économie. Nous souhaitons 
un développement des politiques et des interventions de l’État plus cohérent et la convergence des initiatives 
provenant des secteurs public, privé, associatif, coopératif et mutuel et de la société civile en faveur d’une 
économie verte.  
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